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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

orthophonistes
Question écrite n° 79819

Texte de la question

M. François Lamy attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des
femmes sur la situation des orthophonistes travaillant dans les établissements de santé. Leur diplôme, obtenu
après quatre ans d'études, est rémunéré depuis 1986 sur la base bac + 2 dans les hôpitaux. Si du côté
universitaire, leur situation s'améliore avec l'accès de la formation au grade master, beaucoup reste à faire au
niveau statutaire et salarial. À titre de comparaison, les salaires d'orthophonistes à l'hôpital en fin de carrière
sont environ de 2 400 euros tandis que ceux des psychologues culminent à 3 600 euros. Dans la grille salariale,
cela équivaut pour les orthophonistes à un niveau bac + 2. Aujourd'hui, la désaffection du métier entraîne un
grossissement des rangs des professionnels libéraux et surtout des conséquences dont nos concitoyens sont
les premières victimes. Il est en effet de plus en plus difficile d'obtenir un rendez-vous avec un orthophoniste,
alors même que dans de nombreux cas une prise en charge rapide est vitale. En outre les orthophonistes sont
considérés comme des auxiliaires médicaux et leurs prestations sont donc moins bien remboursées par la
sécurité sociale, ce qui peut avoir un effet dissuasif vis-à-vis des patients. Il lui demande donc quelles mesures
sont envisagées pour répondre aux inquiétudes exprimées par ces professionnels de santé.

Texte de la réponse

En réponse aux attentes des orthophonistes, l'article 126 de la loi de modernisation de notre système de santé
actualise leur champ d'exercice professionnel dont la définition, datant de 1964, était obsolète. Au-delà de
l'évolution de leurs missions, en cohérence avec leurs compétences, la loi définit également l'exercice illégal de
la profession. Concernant l'exercice hospitalier, il est important de rappeler le chantier « parcours professionnel,
carrière et rémunération » initié par le ministère de la fonction publique. A partir de 2016, un ensemble de
mesures indiciaires seront mises en œuvre pour l'ensemble des fonctionnaires. Par ailleurs, afin de renforcer
l'attractivité des métiers de la rééducation à l'hôpital public, un groupe de travail va être prochainement mis en
place pour définir les mesures incitatives à l'exercice en zone sous denses ou dans les services prioritaires,
favoriser l'exercice mixte ville-hôpital et proposer une grille statutaire spécifique pour les métiers de la
rééducation. Ce plan d'action sera élaboré dans le cadre d'un travail conjoint avec les organisations syndicales
représentatives de la fonction publique hospitalière qui doit débuter au mois de mars 2016.
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